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ASSEMBLÉE NATIONALE
12ème législature

FCTVA
Question écrite n° 83573

Texte de la question

M. René Dosière demande à M. le ministre délégué aux collectivités territoriales de lui faire connaître, pour
chacune des années 2000 à 2003, le montant des investissements éligibles au FCTVA réalisés par les
collectivités territoriales, tel qu'il apparaît dans les comptes administratifs et celui des investissements ayant
effectivement donné droit à compensation de TVA (par simple règle de trois résultant du remboursement reçu)
en distinguant les communes, les EPCI à fiscalité propre, les départements et les régions et en prenant en
compte le décalage dans la compensation. Dans le cas où le rapprochement de ces deux montants
d'investissement ferait apparaître des différences statistiquement sensibles, il aimerait connaître les explications
avancées.

Texte de la réponse

Les conditions d'éligibilité au fonds de compensation pour la TVA (FCTVA) sont définies aux articles L. 1615-1 à
L. 1615-12 et R. 1615-1 à R. 1615-7 du code général des collectivités territoriales. En application de ces
dispositions, plusieurs conditions cumulatives doivent être remplies pour que les dépenses d'investissement
inscrites au compte administratif des collectivités territoriales ou de leurs groupements, bénéficiaires du FCTVA
au sens de l'article L. 1615-2 du CGCT, puissent ouvrir droit au bénéfice de ce fonds. Ainsi, la dépense doit
notamment concerner un équipement qui intègre définitivement le patrimoine de la collectivité, avoir été grevée
de TVA, ne pas être exposée pour les besoins d'une activité assujettie à la TVA, et ne pas être relative à un bien
cédé. Malgré un élargissement constant du champ d'application du FCTVA, certaines dépenses réelles
d'investissement inscrites au compte administratif sont donc exclues de l'assiette d'éligibilité au fonds. Dans ces
conditions, au regard des comptes administratifs et des états déclaratifs produits par les collectivités territoriales
et leurs groupements, les services préfectoraux déterminent précisément le périmètre des dépenses éligibles au
FCTVA par application des dispositions précitées. Les tableaux ci-joints (en millions d'euros) retracent, pour les
années 2000 à 2003, d'une part, le montant des dépenses d'investissement inscrit au compte administratif des
communes, départements, régions et établissements publics à fiscalité propre et, d'autre part, le montant des
dépenses ayant effectivement donné lieu à attribution du FCTVA, après le contrôle exercé par les services
préfectoraux. Les différences constatées entre ces montants, par catégorie de collectivité, résultent pour partie
de l'exclusion, en application de l'article R. 1615-2 du CGCT, des dépenses réalisées pour les besoins d'une
activité assujettie à la TVA. Ainsi, les écarts les plus importants concernent essentiellement les communautés de
communes, les communautés d'agglomération et les communautés urbaines qui interviennent fréquemment
dans des domaines soumis à la TVA (assainissement, eau, traitement des déchets, transports de personnes...).
Il est précisé, à cet égard, que la TVA est alors potentiellement récupérable par la voie fiscale. En outre, les
écarts constatés trouvent également leur origine dans l'application de l'article L. 1615 du CGCT, dans sa
rédaction antérieure à la loi de finances pour 2006, qui conduisait à l'exclusion des dépenses d'investissement
lorsque les biens concernés étaient mis à disposition de tiers non visés à l'article L. 1615-2 du code général des
collectivités territoriales. Il est précisé que, dans sa nouvelle rédaction issue de l'article 42-III de la loi de
finances pour 2006, l'article L. 1615-7 du CGCT prévoit, à compter du 1er janvier 2006, l'éligibilité au FCTVA
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des dépenses réalisées des collectivités territoriales lorsque ces dépenses sont relatives à un bien confié à un
tiers qui assure une mission d'intérêt général, ou qui intervient, soit dans le cadre d'une délégation de service
public, soit pour la réalisation d'une prestation de service au profit de la collectivité, ou encore lorsque le bien est
mis à disposition de l'État gratuitement.

1. Pour les communes :
2000 2001 2002 2003

Dépenses d'investissement inscrites au CA 15 156 M 16 869 M 15 466 M 16 817 M

Dépenses d'investissement éligibles au FCTVA 13 049 M 13 270 M 12 343 M 13 242 M

2. Pour les départements :
2000 2001 2002 2003

Dépenses d'investissement inscrites au CA 5 448 M 6 037 M 6 243 M 6 583 M

Dépenses d'investissement éligibles au FCTVA 4 707 M 5 619 M 5 742 M 5 671 M

3. Pour les régions :
2000 2001 2002 2003

Dépenses d'investissement inscrites au CA 2 131 M 2 151 M 2 279 M 2 496 M

Dépenses d'investissement éligibles au FCTVA 1 859 M 2 028 M 2 105 M 2 441 M

4. Pour les communautés urbaines :
2000 2001 2002 2003

Dépenses d'investissement inscrites au CA 952 M 1 882 M 1 721 M 1 027 M

Dépenses d'investissement éligibles au FCTVA 626 M 639 M 549 M 632 M

5. Pour les syndicats d'agglomération nouvelle :
2000 2001 2002 2003

Dépenses d'investissement inscrites au CA 252 M 195 M 166 M 152 M

Dépenses d'investissement éligibles au FCTVA 153 M 142 M 79 M 59 M

6. Pour les communautés de communes :
2000 2001 2002 2003

Dépenses d'investissement inscrites au CA 745 M 841 M 1 771 M 2 235 M

Dépenses d'investissement éligibles au FCTVA 574 M (*) 716 M (*) 923 M (*) 1 001 M (*)

(*) En tenant compte de l'éligibilité au FCTVA l'année même de la dépense.

7. Pour les communautés d'agglomération :
2000 2001 2002 2003
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Dépenses d'investissement inscrites au CA 380 M 843 M 1 059 M 1 747 M

Dépenses d'investissement éligibles au FCTVA 135 M (*) 445 M (*) 555 M (*) 555 M (*)

(*) En tenant compte de l'éligibilité au FCTVA l'année même de la dépense.

Données clés

Auteur : M. René Dosière
Circonscription : Aisne (1re circonscription) - Socialiste
Type de question : Question écrite
Numéro de la question : 83573
Rubrique : Communes
Ministère interrogé : collectivités territoriales
Ministère attributaire : collectivités territoriales

Date(s) clée(s)

Question publiée le : 24 janvier 2006, page 632
Réponse publiée le : 24 octobre 2006, page 11042

Page 3 / 3

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/12/questions/QANR5L12QE83573
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/deputes/PA1155

